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1er juillet 2010
Journée d’action du 24 juin 2010 à la DGFIP

La réforme des retraites proposée par le gouvernement est, notamment pour les fonctionnaires, un recul majeur des droits des agents de la fonction publique avec à terme une baisse programmée des traitements et du niveau des pensions.
Force Ouvrière demande donc le retrait du projet gouvernemental.

La manifestation du 15 juin 2010 à Paris a été un succès incontestable pour Force Ouvrière.

Pour prolonger cette réussite, en accord avec la Confédération Force Ouvrière et le Syndicat National FO DGFIP, la section FO-DGFiP du Bas-Rhin a appelé à soutenir l’action revendicative de la journée du 24 juin prochain.

Au niveau national, 45 % des personnels se sont associés à cette journée de grève. 

Localement, ce sont  41% des collègues (et 17 postes fermés) à l’ex-Trésor et 54% à l’ex-DGI.

Les mesures spécifiques pour la fonction publique sont sur le site local de FO DGFIP 67 [ WWW.fo-dgfip-sd.fr/067/ (accessible également par Magellan et Eole) ] et sur celui de la Fédération Générale des Fonctionnaires FO www.fo-fonctionnaires.fr/
Discussion sur les règles de gestion : premier round d’observation

Une première réunion sur les futures règles de gestion s’est tenue le 28 juin 2010.

7 thèmes de discussions ont été retenus :

- le recrutement et la formation,

- les premières affectations suite à concours externes/internes et à promotions,

- les tableaux d’avancement et les listes d’aptitude,

- les mutations,

- l’évaluation - notation,

- les CAP nationales et locales,

- les règles de gestion des A/A +

Pour la Direction Générale, cette réunion avait pour but de définir la méthode, sans aucunement aborder le fond.

Cependant la délégation F.O.-DGFiP a clairement défendu l’idée que les nouvelles règles de gestion devraient s’inscrire dans une harmonisation par le haut et dans le respect des droits des agents.

Par ailleurs, le Syndicat a demandé un desserrement du calendrier proposé afin de permettre un examen approfondi des propositions qui seront faites par l’administration. 

Trajet domicile-travail : l’État fait un effort…partiel dans la prise en charge des frais de transport

Le nouveau régime, issu des décrets n°2010-676 et n°2010-677 du 21 juin 2010 parus au Journal Officiel du 22 juin 2010, met ainsi fin au dispositif disparate dans lequel les agents des différentes fonctions publiques en province étaient moins avantagés que ceux de la région Ile de France.

Désormais tous les personnels de la Fonction Publique bénéficient, dans les mêmes conditions, de la prise en charge partielle du prix de leurs abonnements pour les déplacements qu’ils effectuent entre leur domicile et leur lieu de travail quel que soit le territoire concerné par le trajet.

Cette prise en charge concerne les abonnements aux transports publics de voyageurs ainsi que les abonnements à un service public de location de vélos.

L’employeur public prend en charge 50% du coût des titres d’abonnement dans la limite d’un plafond mensuel unique fixé à 76 euros (auparavant le plafond variait entre 51,75 euros en province et 55,96 euros en Ile de France).

L’agent à mi-temps bénéficie de la prise en charge dans les mêmes conditions que s’il travaillait à temps plein. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas :

· lorsque l’agent perçoit déjà des indemnités  représentatives de frais pour ses déplacements entre sa résidence habituelle et son ou ses lieux de travail ;

· lorsque l’agent bénéficie d’un logement de fonction et qu’il ne supporte aucun frais de transport pour se rendre à son lieu de travail ;

· lorsque l’agent bénéficie d’un véhicule de fonction ;

· lorsque l’agent bénéficie d’un véhicule de fonction ;

· lorsque l’agent bénéficie pour le même trajet d’une prise en charge au titre des frais de déplacement temporaires ;

· lorsque l’agent bénéficie d’une allocation spéciale en faveur de certains fonctionnaires et agents de l’État et des établissements publics à caractère administratif de l’État en service à l’intérieur de la zone de compétence de l’autorité organisatrice des transports parisiens, et qu’en raison de l’importance de son handicap, il ne peut utiliser les transports en commun.

Cette harmonisation vient corriger une inégalité de traitement entre agents, dénoncée par le Syndicat F.O.-DGFiP et la Fédération Générale des Fonctionnaires FORCE-OUVRIERE. Toutefois, elle ne répond qu’incomplètement à la demande d’une plus grande implication financière de l’Etat employeur notamment par un déplafonnement de la prise en charge et la prise en compte de certaines situations.

Ainsi, ces décrets n’apportent notamment pas de réponse à la demande d’extension de prise en charge des frais de transport, aux agents qui en l’absence d’une offre de transports collectifs ou travaillant en horaires décalés sont dans l’obligation d’utiliser leur véhicule personnel. 

Le gouvernement doit donc aller plus loin.

Exemples concrets d’impacts de la RGPP

Eloignement (géographique et fonctionnel) des services publics du citoyen, des missions publiques privatisées ou abandonnées, transformation du « service public » gratuit et solidaire à des services payants aux usagers-clients, passage de l’égalité républicaine pour chaque citoyen à une inégalité généralisée en fonction des ressources du client, etc,

Toutes ces destructions provoquées par la révision générale des politiques publiques (RGPP) dans la

Fonction Publique et contre les valeurs et principes fondamentaux de la République peuvent se caractériser en identifiant quelques-uns des premiers effets concrets pour les citoyens des 374 mesures idéologiques, décidées unilatéralement par le chef de l’Etat et son gouvernement les 12 décembre 2007, 4 avril 2008 et 12 juin 2008 puis à travers diverses circulaires gouvernementales.

Les 33 exemples(non priorisés) figurant sur le site local de FO DGFIP 67 [ WWW.fo-dgfip-sd.fr/067/ (accessible également par Magellan et Eole) ] ne font qu’illustrer l’ampleur et la diversité des impacts dévastateurs de la RGPP, ils ne reflètent pourtant pas leur intégralité.

Joindre FO DGFIP 67 par mél : fo.067@dgfip.finances.gouv.fr ; par téléphone : 03.88.56.54.25 (José PEREIRA, secrétaire départemental)

Un site local : filière gestion publique et  filière fiscale :  www.fo-dgfip-sd.fr/067/  (accessible aussi par Magellan et Eole) 

Un site national : www.fo-dgfip.fr/
